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Depuis 2020, la municipalité travaille pour faire de La Hague une commune attentive à ses habitants, 
à tous les âges de la vie, gérée dans une perspective de modernité, solidaire et durable, avec la pré-
servation d’un cadre de vie exceptionnel. 

Pour répondre aux besoins des habitants, écoute concertation animent la réflexion au quotidien. A 
travers la déclinaison des différentes politiques publiques, priorité est donnée aux actions structu-
rantes pour l’avenir, dans la proximité et ouvertes à la participation des Haguais. 

LE PROJET DE MANDAT EN 6 ORIENTATIONS

FAMILLES - ÉDUCATION - CULTURE - SPORT - VIE ASSOCIATIVE

INFORMATION - ACCUEIL DE PROXIMITÉ - COMMUNICATION 
DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE

ANIMATION VIE LOCALE - ACTION SOCIALE 
INTERGÉNÉRATIONNEL - SOLIDARITÉS

Dans ces domaines, en matière de fonctionnement, 
les efforts portent par exemple sur la consolidation 
du réseau Zig-Zag pour la lecture publique, l’inté-
gration d’une offre cinéma ou une critérisation des 
subventions aux associations, pour plus de clarté, 
d’équité et de transparence.

La collectivité engage des investissements pour ces 
politiques publiques, tels que la maison des asso-
ciations ou le pôle «enfance, famille et animation 
de la vie locale». Ces équipements s’inscrivent dans 
le cadre de projets planifiés et structurés comme le 
Projet Educatif Social Local (PESL) ou le schéma di-
recteur des équipements sportifs.

La commune donne la parole aux habitants afin 
qu’ils prennent part au développement de leur terri-
toire, avec par exemple le budget participatif.

Au plus proche des habitants, elle impulse l’adap-
tation des services publics en fonction de leurs 
besoins actuels, notamment en terme d’accès aux 
droits, notamment dans les mairies déléguées.

Dans cette optique, elle améliore également ses 
outils de communication numériques (site internet, 
portail usager) afin de permettre au citoyen de s’in-
fromer et d’interagir avec la collectivité. 

Pour aider et contribuer à l’animation de la vie lo-
cale, la municipalité accompagne les projets des 
habitants et les manifestations en proximité.

En matière d’action sociale, elle conforte le position-
nement de la Maison des Services Publics, soutient 
le secteur d’aide à domicile SSIAD et les aidants 
pour lutter contre l’isolement.

Grâce à une analyse des besoins sociaux ciblée, 
elle accentue ses efforts dans les domaines de la 
parentalité et de l’accessibilité pour faciliter l’inclu-
sion de tous.
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FINANCES - RESSOURCES HUMAINES - LOGISTIQUE GLOBALE 
COMMANDE PUBLIQUE

ATTRACTIVITÉ - GESTION DU PATRIMOINE - HABITAT 
ENTRETIEN DES ESPACES PUBLICS 

DÉVELOPPEMENT DURABLE - VALORISATION DES RESSOURCES 
LOCALES - PROTECTION DU PATRIMOINE

Dans un contexte financier complexe et mouvant, 
la collectivité vise à assurer des services de qualité 
en modernisant l’action publique par l’optimisation 
des organisations en faveur de la proximité.

Pour ce faire, la commune maîtrise la dépense pu-
blique dans l’optique de conserver une capacité 
d’investissement pour l’avenir. Elle priorise ainsi les 
projets en fonction des besoins des habitants.

Dans une perspective de développement de l’éco-
nomie locale, la commune de La Hague travaille 
sur le projet Petites villes de demain et l’appui au 
commerce de proximité.

Elle travaille à renforcer le dynamisme de notre ter-
ritoire par une politique du logement qui privilégie 
aussi l’inclusion, pour la protection des seniors et 
des jeunes et la réduction des comsommations éner-
gétiques.

Elle veille également à entretenir et penser le cadre 
de vie d’aujourd’hui et de demain (entretien des es-
paces publics, participation au Plan Local d’Urba-
nisme Infra communautaire ...)

La commune met en oeuvre les orientations ins-
crites dans le Plan Communal de Développement 
Durable validé par le conseil municipal. 52 actions 
concrètes sont ainsi planifiées pour lutter contre le 
dérèglement climatique, protéger notre environne-
ment, consommer et produire de manière respon-
sable, faire face aux enjeux de demain et sensibili-
ser au développement durable.

Après un état des lieux et une préparation métho-
dique, un programme d’action s’élabore, dans 
le cadre des candidatures aux labels Géoparc et 
Grands Sites de France, pour valoriser les patri-
moines de la Hague et soutenir le développement 
local tout en préservant  la qualité de vie de tous.
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LE CADRE JURIDIQUE DU ROB

La Loi du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la République impose aux collectivités 
de plus de 3 500 habitants la tenue d’un Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) dans un délai de 2 
mois précédant le vote du budget. 

Le débat d’orientations budgétaires n’a toutefois aucun caractère décisionnel. Il a pour objet de per-
mettre à l’assemblée délibérante de s’exprimer sur les orientations, les priorités et les évolutions de la 
situation financière de la commune.

Ce débat doit permettre à l’assemblée délibérante :

. D’être informée sur l’évolution de la situation financière de la collectivité, 

. D’échanger sur les orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui seront affichées dans le 
budget primitif.

. Il donne également aux élus la possibilité de « s’exprimer sur la stratégie financière de la collectivité ». 

Ce débat a lieu en séance du Conseil Municipal le 7 mars 2023, le budget primitif 2023 sera, quant à 
lui, présenté lors de la séance du 11 avril 2023. 

L’article 107 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de 
la République (NOTRe) est venu par ailleurs compléter ce dispositif, avec notamment l’obligation d’une 
présentation des engagements pluriannuels, de la structure et de la gestion de la dette, l’obligation de 
prendre acte du débat par une délibération spécifique et de mise en ligne du rapport définitif du Débat 
d’Orientation Budgétaire sur le site internet de la collectivité. 

De plus, pour les communes de plus de 10 000 habitants et les EPCI de plus de 10 000 habitants com-
prenant au moins une commune de 3 500 habitants, les départements, les régions et les métropoles, le 
rapport de présentation du DOB comporte également une présentation de la structure et de l’évolution 
des dépenses et des effectifs. 



7

1.LE CONTEXTE INTERNATIONAL ET NATIONAL 
ÉCONOMIQUE, LE CONTEXTE LOCAL
ET LA PRÉPARATION BUDGÉTAIRE

FRAGILISATION DU CONTEXTE NATIONAL ET INTERNATIONAL

L’année 2022 a été marquée par un choc géopolitique majeur (guerre en Ukraine) et une crise énergé-
tique dont l’impact peut être rapproché au premier choc pétrolier datant du début des années 1970. Il 
en résulte une envolée de l’inflation, une augmentation significative du coût des énergies, conduisant à 
un resserrement de la politique monétaire (hausse des taux d’intérêt). 

La croissance du PIB de la France atteindrait 0,1% au quatrième trimestre 2022 (Banque de France). Elle 
subit l’effet pénalisant des grèves de l’automne dans les raffineries et la maintenance des centrales nu-
cléaires, avec toutefois une  légère hausse en décembre, selon l’institution. Le PIB devrait ensuite devenir  
quasi stable à partir du mois de janvier 2023. 
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SITUATION DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

Le déficit de l’État s’accentue en 2023 et devrait atteindre 165 Mds € (selon la version finale de la loi 
de finances). Le déficit public qui regroupe en plus les comptes de la sécurité sociale et des collectivités 
locales serait de l’ordre de 5 %. A la fin du troisième trimestre 2022 la dette publique s’établit à 2 956 
Mds € représentant 113% de la richesse créée, soit plus d’une année de Produit Intérieur Brut (PIB). 
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1.1 LA LOI DE FINANCES 2023

. Filet de sécurité (art.113) : Action de soutien de l’État auprès des collectivités voyant leurs dépenses 
d’énergie augmenter fortement. La commune n’est pas éligible, du fait d’un potentiel financier trop fort 
(nécessite un PF inférieur à deux fois le potentiel financier moyen du groupe démographique)

. Neutralisation des effets du nouveau calcul de l’effort fiscal (art.195) : L’État neutralise à nouveau les 
effets de la suppression de la taxe d’habitation sur le calcul de l’effort fiscal (comme en 2022). Pas d’im-
pact pour la commune, car sert majoritairement à calculer la DGF (DNP, DSU et DSR), mais le potentiel 
financier de la commune reste trop élevé pour être éligible.

. Report de 2 ans des dispositions relatives à la révision des valeurs locatives des locaux d’habitation, 
et de l’intégration des valeurs locatives des locaux professionnelles révisées en 2022 (art. 103 et 106)

Sur la Loi de finances rectificative pour 2022 n°2 : 

. Partage de l’IFER relative aux centrales photovoltaïques : pour les centrales implantées à partir du 
1er janvier 2023, une fraction de 20% du produit de l’IFER sur le photovoltaïque est transférée aux 
communes d’implantation (50% EPCI et 30% département)
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1.2 LES RÉSULTATS DE CLÔTURE

Le résultat de clôture correspond à la différence entre les recettes et les dépenses réalisées du 1er janvier 
au 31 décembre de l’année 2022.

Le résultat globalisé reprend le résultat de clôture auquel est ajouté le résultat de l’année précédente.

Les résultats 2022 du budget principal sont les suivants :
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L’évolution des résultats est la suivante :

Le résultat de clôture de fonctionnement évolue quant à lui comme suit :
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1.3 LA PRÉPARATION BUDGÉTAIRE

La préparation budgétaire a démarré en Octobre 2022, par la lettre de cadrage budgétaire et la dé-
marche a nécessité que chaque direction et service puisse apporter les hypothèses et orientations sou-
mises à l’arbitrage du maire adjoint en charge de la délégation concernée.

La priorisation du projet de mandat est en effet le guide de notre action publique, où l’humain est placé 
au cœur des préoccupations pour plus de proximité et de justice sociale. Dès ce stade, Il apparait néces-
saire de rappeler les 6 axes de la majorité :

. Grandir et s’épanouir

. Vivre ensemble solidaires

. Accéder à ses droits et à la citoyenneté

. S’approprier et préserver son territoire

. Évoluer dans un cadre de vie de qualité

. Bénéficier d’une gestion communale performante

Force est de constater qu’il convient de s’inscrire dans la durée afin d’en tirer des effets bénéfiques pour 
notre territoire et notre population, d’où l’évaluation annuelle de nos dispositifs et moyens de mise en 
œuvre. L’objectif est ainsi d’assurer la pérennité et la robustesse de l’action dans un contexte financier 
contraint.

L’élaboration du budget 2023 s’est articulée à partir d’une démarche imposant responsabilité politique, 
transparence et sincérité budgétaire.

La démarche est engagée de façon participative par l’animation du comité de dialogue budgétaire par 
Mme le Maire qui a permis les 16, 17 et 18 janvier 2023, à chaque maire adjoint de voir en quoi des 
propositions de dépenses de fonctionnement ont été rationalisées dans une première phase en intégrant 
un objectif de baisse de 10 % des dépenses de fonctionnement et en quoi pouvaient être identifiés de 
nouveaux leviers d’économie.

Ces derniers ont fait l’objet d’arbitrages politiques. 

Le budget 2023 qui découlera des orientations budgétaires présentées dans le rapport d’orientations 
budgétaires traduira la capacité de la mairie de La Hague d’adapter son fonctionnement et ses investis-
sements dans un contexte financier national et local de plus en plus contraint.

Les objectifs de l’équipe municipale sont de garantir un service public préservé, une fonction publique ac-
compagnée et une gestion globale maîtrisée, et donc envisager une action mobilisatrice sur les dépenses 
sans intervenir sur les taux de fiscalité.
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Ceci se traduit dans les prévisions budgétaires par :

. Une intégration des dépenses nouvelles de fonctionnement aux alentours de 2,7 m€ : énergie, glisse-
ment vieillissement et technicité, inflation, assurances, marchés publics, actions en faveur de la qualité 
de vie au travail.

. Un effort collectif sans précèdent sur les dépenses rationalisées de fonctionnement actuelles : aux alen-
tours d’1,6 M€ entre ajustements, réductions, suppressions, économies, et transferts en investissement.

. La justesse confirmée et la valorisation croissante des travaux en régie qui permettent un retraitement 
objectif de certaines dépenses et une valorisation des ressources humaines mobilisées sur les projets.

. Un élan des services avec les élus basé sur une lettre de cadrage budgétaire sans aucune ambiguïté.

. Une réduction de la dette qui a permis d’optimiser le coût des intérêts en fonctionnement et d’anticiper 
la hausse du taux du livret A qui aurait fait exploser le coût de la dette.

Cela va s’accompagner par :

. Une montée en puissance de la Programmation Pluriannuelle des Investissements,

. L’amorce de la stratégie foncière,

. L’adéquation de l’organisation des services aux projets souhaités,

. La mise en place de projets de services,

. La robustesse du process des travaux régie et de leur programmation,

. Les différents chantiers lancés sur la convergence et l’harmonisation : dispositif d’appui aux associa-
tions (D3A), fonctionnements des services,

. La recherche quasi automatique de financements en fonctionnement et investissement,

. La démarche 2023 sur la tarification : choix de l’usager / contribuable,

. Les orientations de développement durable dans toutes ses composantes.
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Les recettes réelles de fonctionnement ont été estimées au BP 2023 à 36 995 254€.

Elles se décomposent comme suit : 

Et évoluent ainsi depuis 2019 :

Les recettes évoluent globalement de 3.16% par rapport aux recettes figurant au compte administratif 2022.

Les recettes de fonctionnement proviennent essentiellement des dotations et subventions (56%) et des impôts 
et taxes (33%).

Les produits des services et les autres produits de gestion courante représentent respectivement 5% et 6% 
des recettes totales.

2. LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES : 
LES ÉCONOMIES ENVISAGÉES

Conformément à la lettre de cadrage, les différents pôles ont présenté les projections financières au Co-
mité de dialogue budgétaire et les orientations en matière de fonctionnement.

L’intégration de ces éléments a abouti à la projection d’un déficit en fonctionnement de 712k€ et un taux 
de CAF  projeté de – 2%. 

Il est à noter que les projections comprennent l’absorption de l’augmentation des dépenses énergétiques 
ou encore les augmentations réglementaires ou contextuelles de la masse salariale (augmentation de 
3.5 % de la valeur du point d’indice pour la masse salariale et augmentation du marché de l’assurance 
statutaire).

En synthèse, une phase de proposition d’ajustement a été menée à partir des éléments évoqués lors du 
CDB, avec la détermination indispensable de pistes d’économies possibles en dépense de fonctionne-
ment et la recherche de nouvelles recettes. 

L’ensemble des directions a participé à la diminution des dépenses. 

Cette étape de travail a permis ainsi d’aboutir à une économie globale de près de 300k€.

En témoignent par exemple les efforts du pôle éducatif et social qui présente une économie globale de 
100k€, ou du pôle technique, qui a appliqué une nouvelle réduction de l’ensemble de ses budgets à 
hauteur de -210k€.  Les communes déléguées ont également consenti une réduction de 30k€.

En parallèle, les recettes des services ont été réactualisées pour 85k€, mais en compensation de la taxe 
additionnelle sur les droits de mutation réduite de 100k€.

A cela, est venue s’ajouter la confirmation de la revalorisation des valeurs locatives cadastrales pour 
2023 de 7.1%, soit une variation de + 492k€ au regard des premières inscriptions établies sur les bases 
de 3 et 6%. 

Enfin, le SDEM 50 a informé la commune d’un versement exceptionnel à venir pour 2023, à hauteur de 
773k€, en compensation du surcoût de l’électricité.

Le résultat définitif obtenu est de + 849k€ avec un taux de CAF dépassant les 2%.

Pour finir, ce bilan a été retraité en intégrant les travaux en régie. 

En effet, la collectivité a choisi de développer la réalisation de travaux d’investissement, par son per-
sonnel, avec des matériaux qu’elle achète. Ils sont comptabilisés en dépenses réelles pour l’achat des 
matières et en masse salariale pour le temps passé et font l’objet d’une recette d’ordre qui permet ainsi 
d’intégrer le bien au patrimoine mais qui n’est pas prise en compte dans le calcul de la CAF. 

De ce fait, ces dépenses, si elles étaient externalisées, n’apparaîtraient pas en fonctionnement, raison 
pour laquelle la CAF est ainsi retraitée. 

Ces travaux sont valorisés pour 400k€ en 2023 et permettent d’aboutir à un résultat retraité de + 1 
249k€ avec un taux de CAF de 3.5%.
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3. LES RECETTES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT

Les recettes réelles de fonctionnement ont été estimées au BP 2023 à 36 995 254€.

Elles se décomposent comme suit : 

Et évoluent ainsi depuis 2019 :

Les recettes évoluent globalement de 3.16% par rapport aux recettes figurant au compte administratif 2022.

Les recettes de fonctionnement proviennent essentiellement des dotations et subventions (56%) et des impôts 
et taxes (33%).

Les produits des services et les autres produits de gestion courante représentent respectivement 5% et 6% 
des recettes totales.
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3.1 LES RESSOURCES FISCALES

Les produits issus des impôts et taxes diminuent de 5.25%, soit -389 530€ en comparaison à 2022.

Ils se déclinent comme suit : 

Les contributions directes diminuent en 2023 de 133 915€ mais sont compensées par l’État à hauteur 
de 19 211 868€ en 2023, soit 1 273 616€ de plus qu’en 2022.

Pour rappel, la suppression progressive de la taxe d’habitation sur les résidences principales a en-
traîné la mise en œuvre d’un nouveau schéma de financement des collectivités territoriales. Chaque 
commune bénéficie ainsi d’une compensation et s’est donc vue transférer la part départementale de 
la taxe foncière sur les propriétés bâties perçues sur le territoire

Les taux d’imposition restent inchangés en 2023. Ils sont les suivants :

- Taxe d’habitation : 9.80%

- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 40.70%

- Taxe sur les propriétés non bâties : 12.04%

Cependant, la loi de finances prévoit une revalorisation des valeurs locatives cadastrales pour 2023 
de 7.1%.



17

Le montant total perçu au titre des impôts directs se décompose comme suit :

Et évoluent ainsi :

Les autres évolutions notables concernent la taxe additionnelle aux droits de mutation qui est estimée à 
300 000€, soit 233 760€ de moins que l’encaissement constaté en 2022. Le taux est fixé à 1.20% pour 
les mutations à titre onéreux d’immeubles ou de droits immobiliers. Le montant est établi sur la base de 
la moyenne de 2019-2022, minoré en raison du marché de l’immobilier, peu propice aux acquisitions.

Les dotations communautaires sont reconduites pour le montant de 2022.

Il en est de même pour la taxe sur les pylônes électriques calculée sur la base de 33 pylônes à 5 331€.

Les reversements au FPIC ainsi que le reversement de la dotation forfaitaire sont légèrement majorés, par 
prudence.



18

3.2 LES DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 

Les dotations et participations augmentent de 1 043 290€, soit de 5.39% au regard de 2022 et se 
décomposent ainsi :

La dotation globale de fonctionnement est maintenue à hauteur du montant perçu en 2022, alors qu’elle 
décroit chaque année. En effet, la DGF est calculée selon plusieurs critères et notamment la variation de 
la population, qui diminue régulièrement sur le territoire, et les indicateurs financiers, dont le potentiel 
fiscal, indicateur de richesse fiscale locale, qui pénalise la commune de La Hague. Cependant, la loi de 
finances prévoit la stabilisation de cette dotation pour 2023. 

Le FCVTA est calculé sur la base des dépenses d’entretien de bâtiment et de voirie inscrites en fonctionne-
ment, affectées du taux de 16.404%. Bien que supérieur à 2022, les dépenses sont nettement inférieures 
aux années antérieures à 2022, en raison du choix de développer les travaux en régie.

Les participations des différents organismes (Etat, Région, Département, CAF etc..) sont globalement en 
diminution de 280 653€. Elles correspondent majoritairement aux recettes versées par la CAF dans le 
cadre de l’accueil périscolaire, en tant que structure organisatrice. Cette compétence ayant été transférée 
aux associations, la commune ne percevra donc plus cette participation qui était valorisée à 222 842€ 
en 2022. D’autre part, l’étude de la fréquentation en lien avec l’opération Grand Site a été prise en 
charge en 2022 pour 55 768€. S’agissant d’une opération ponctuelle, les crédits ne sont pas reconduits 
en 2023.

La dotation de compensation de la taxe professionnelle est reconduite depuis 3 ans pour 341 249€.

Quant à la compensation des taxes foncières de l’État, les éléments d’évolution ont été mentionnés dans 
le chapitre des impôts directs locaux. 
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3.3 LES AUTRES RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Les autres recettes augment globalement de 13.69% et se répartissent entre les autres produits de gestion 
courante et les autres recettes. Elles évoluent comme suit :

Les autres produits de gestion courante correspondent principalement aux revenus des immeubles. Ce-
pendant, ce poste connait une forte augmentation en 2023, car une nouvelle recette est prévue au titre 
d’un remboursement du SDEM 50, à hauteur de 772  650€, en compensation du surcoût de la fourniture 
d’électricité.

En parallèle, les autres recettes sont en baisse de 438 472€ au regard de 2022.Les produits de cession 
ne sont pas inscrits au budget et sont constatés au moment de l’établissement du compte administratif. Ils 
s’élevaient à 380 172€ en 2022. D’autre part, la collectivité a procédé à la réduction de mandats émis 
sur l’exercice précédent à hauteur de 294 211€ en 2022. En effet, le bilan de l’activité des associations 
réalisé sur la période « Covid », a fait apparaître un trop-perçu au regard du montant de la subvention 
annuelle versé. La différence a donc été remboursée par les associations. S’agissant d’écritures excep-
tionnelles, les crédits ne sont pas reconduits. En parallèle, le remboursement prévu pour les frais de per-
sonnel est inscrit pour 550 000€ contre 225 835€ encaissé en 2022.
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3.4 LA POLITIQUE TARIFAIRE

Dans le cadre de sa politique tarifaire la Mairie de La Hague est accompagnée sur une étude de mars à 
mai 2023 pour répondre à plusieurs enjeux.	

. Réaliser une analyse du système de tarification actuel (services gérés par la Ville et par Les associations 
notamment sur la politique éducative enfance jeunesse), au regard du coût de revient et du taux de prise 
en charge ;

. Proposer des scénarios d’évolution de la tarification et tester les impacts ;

. Accompagner la Ville dans la mise en œuvre d’une éventuelle réforme.

Plusieurs étapes de travail vont être mises en œuvre en collaboration avec les services de la Ville :

. Diagnostic des grilles tarifaires

	 - Analyse du coût de revient ;

	 - Analyse des systèmes tarifaires actuels : 

		  - Caractérisation de l’effort supporté par les usagers (taux d’effort) ;

		  - Analyse de la progressivité tarifaire ;

		  - Vérification de la conformité juridique (tarif maximum < coût de revient unitaire) ;

		  - Benchmark en matière de coûts de revient et de tarifs ;

		  - Consultation/concertation avec les représentants des familles ;

	 - Restitution en Cotech et en Copil. 

. Propositions d’évolution du système tarifaire

	 - Propositions de scénarios d’évolution en cohérence avec les objectifs de la Ville ;

	 - Estimation des impacts sur les usagers et sur les recettes/dépenses de la Ville ;

	 - Restitution en Cotech et en Copil et choix d’un scénario à mettre en œuvre

. Assistance à la mise en œuvre opérationnelle :

	 - Finalisation des travaux sur la base du scénario retenu ;

	 - Méthodologie et calendrier de mise en œuvre ;

	 - Assistance à la communication ;

	 - Restitution des résultats finaux de l’étude (Cotech et Copil). 
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4. LES DÉPENSES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT
Les dépenses réelles de fonctionnement ont été estimées au BP 2023 à 36 145 775€.

Elles se décomposent comme suit :

Et évoluent ainsi depuis 2019 :

En terme de structure, les charges de personnel représentent le premier poste de dépenses (46%), suivies 
des charges à caractère général (26%), du reversement de fiscalité et des subventions et participations 
à hauteur de 14%.
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4.1 LES CHARGES A CARACTÈRE GÉNÉRAL

Les charges à caractère général correspondent aux dépenses courantes des services de la commune.

Elles enregistrent une progression de 29.06%, soit + 2 124 241€ et se déclinent ainsi :

Elles sont réparties comme suit :
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Et évoluent ainsi :

Le poste Fluides augmente de 154.21% en 2023, soit + 1 820 652€. Cette hausse concerne les dé-
penses d’électricité à hauteur de 1 762 770€, les combustibles pour 42 845€ et le solde de 15 036€ 
pour l’eau.

Concernant les dépenses d’alimentation, elles sont directement impactées par la variation du cours des 
denrées et sont portées à 689 422€, soit + 80 337€.

Quant aux autres services extérieurs, ils augmentent de 11.80%, soit 123 180€. Ils  concernent les bud-
gets des communes déléguées pour  une prévision 2023 de 184 125€ en comparaison avec un réalisé 
en 2022 de 94 618€, soit une variation de +89 507€. De plus, les frais de transport de la direction 
de l’éducation augmentent de 38 517€, d’une part, suite à la revalorisation du coût facturé par la CAC 
et d’autre part, en lien avec la nouvelle organisation des 4 jours et la mise en place du transport entre 
les communes. Pour finir, des crédits sont nouvellement inscrits pour 30 000€ afin de réaliser la mise en 
conformité des archives communales.

Les impôts et taxes sont inscrits en 2023 à hauteur de 150 240€, soit une variation de + 19 282€. Cette 
dépense de 25 000€ concerne la contribution annuelle de l’obligation d’employer des travailleurs han-
dicapés. L’emploi de salariés en situation de handicap permettait jusqu’ici d’en être exonéré. Cependant, 
le départ à la retraite d’agents remplissant ces critères, expose à nouveau la commune au règlement de 
cette taxe. 

nourhachimi
Barrer 
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4.2 LES CHARGES DE PERSONNEL

Dans la démarche GPEEC mise en place, pour les années 2022 et 2023, 5 copil GPEEC ont été orga-
nisés permettant aux élus de prendre connaissance des rapports d’orientations liés aux mouvements : 
départs en retraite, mobilité externe, mobilités internes.

17 départs en retraite ont été analysés et des études de réorganisation ont été soumises dans le cadre 
de la GPEEC. 

RAPPELS DES PRINCIPALES ORIENTATIONS GPEEC ABORDÉES POUR 2023 :

ADAPTATION DE L’ORGANISATION DE L’ADMINISTRATION

. Direction générale

	 - Poste de chargé de mission développement durable 

	 - Poste de chargé de l’animation commerciale et coordination

. Pôle citoyenneté et numérique 

	 - Organisation, territorialisation, dé-précarisation des situations des agents sur les démarches

		  - Secrétariat des mairies déléguées : 

		  - Démarche agents d’entretien des communes déléguées, gites et camping

		  - Etat des lieux et diagnostic des missions et tâches du service prévention et conditions de 	
		  travail

	 - Cuisine centrale – poste d’assistant qualité 

	 - Service citoyenneté : postes d’agents recenseur.

. Pôle éducatif et social

	 - Direction des Affaires Culturelles :

		  - Réseau de lecture publique et orientations 

		  - Responsabilité école des arts vivants

	 - Direction éducation enfance jeunesse : orientations direction éducation semaine de 4 jours  et 	
	 territorialisation en deux bassins

	 - EHPAD demandes d’accueils d’apprentis 

	 - Service manifestations et animations locales : poste de référent CTS 

	 - EAJE : création d’un poste d’auxiliaire de puéricultrice 

. Pôle support : mouvement sur les directions

	 - Direction des finances,

	 - Direction des ressources humaines,

	 - Direction juridique et commande publique
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. Pôle technique : mouvements dans les directions

	 - Direction patrimoine 

	 - Demandes d’apprentissage à la DMATT et au service approvisionnement technique

	 - Renouvellement de 3 postes d’agents de relais

	 - Chargé d’opération de voirie 

	 - Poste de dessinateur

	 - Mission de chargé d’inventaire au service approvisionnement technique

	 - Poste de chargé de projets voirie et d’aménagements

LES ÉTUDES À VENIR EN 2023 

. Évolution du pôle citoyenneté et numérique

. Adaptation de l’animation commerciale et des missions de l’assistance de direction générale et maire

. Service hygiène et conditions de travail : impacts direction des ressources humaines, direction 
générale, service affaires générales

. Direction patrimoine

LES RECRUTEMENTS LIÉS AUX MOUVEMENTS, DES PÉRIODES DE CARENCE PLUS LONGUES

Au 02/12 : 60 jurys de recrutements ont été organisés contre 53 en 2021

Des périodes de carence pour les postes de remplacements de cadres ou d’agents ont été appliquées ou 
subies : plus de tuilage dans les changements de poste en attente de recrutement ou dans les mouvements 
internes : des périodes d’intérim absorbées par une responsabilisation des agents et une valorisation du 
régime indemnitaire sans recours aux heures supplémentaires majoritairement.

Des intérims et des transitions assurées par la direction générale et les directions de pôle pour pallier aux 
carences ont été mises en œuvre.

L’ÉVOLUTION DES DÉPENSES DE PERSONNELS 

CA2019 CA 2020 CA 2021 BP 2022 BP 2023
16 285 358,34 € 16 074 618,22 € 16 372 080,16 € 17 383 976,00 € 17 228 254,94 €
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LES ORIENTATIONS EN MATIÈRE DE CHARGES DE PERSONNELS

. Analyser de façon concertée chaque mouvement et identifier des hypothèses d’évolution des services 
à moyens contenus

. Adapter les organisations en prenant en compte les objectifs d’adaptabilité du service public et de 
rationalisation de la masse salariale

. Poursuivre les engagements pour la qualité de vie au travail

. Finaliser la démarche de projets de service 

 

LA MASSE SALARIALE 

Base calculée sur la base du mois de novembre 2022 sur 12 mois.

Évolution BP 2022 – BP 2023 : - 1, 18 %

. Impact des départs en retraites actés en cours d’année 2023 : - 371 K€

. Intégration des créations de poste aux Conseils Municipaux d’Octobre, Novembre, et Décembre 2022 
suite aux copils GPEEC dédiés en prenant en compte les périodes d’arrivée des agents : 515 K€ de 
postes permanents et 481 K€ de postes non permanents.

. Intégration du nouveau marché d’assurance statutaire pour 661 K€.

. Prévisions calculées d’avancement de grade : 80 K€ chargés

. Rémunération des apprentis à hauteur de 50 K€

. Indemnité forfaitaire de télétravail pour 38.5 K€

. Fixation d’une enveloppe de l’évaluation Rifseep à hauteur de 50 K€ 
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. Baisse des recours aux saisonniers : 210 K€ soit -10 %, rappel 2021 : 251 K€, et 2020 : 187 K€, 
2019 : 339 K€

Il est à noter des recettes et valorisations venant compenser la masse salariale :

. Recette de la Caisse d’Allocations Familiales de la Manche  pour la valorisation de postes liée à la 
convention territoriale globale (poste de direction, poste de responsable de centre social)

. Financement du département à hauteur de 40 € concernant le poste de chargé d’inventaire du patri-
moine.

. Valorisation dans le budget en 2022 de 159 K€ de masse salariale pour les travaux en régie, 

LES AUTRES LEVIERS DE RATIONALISATION DE LA MASSE SALARIALE

Départs en retraite 2023 soumis à rapport au copil GPEEC : 62 K€

Envisager des actions de maitrise et diminution sur les

	 - Heures supplémentaires : 42 K€

	 - Heures complémentaires : 71 K€

	 - Remplacements 2022 : 572 K€

LES EFFECTIFS

Structure des effectifs par statut
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Les charges de gestion courante sont essentiellement constituées des subventions au CCAS et aux asso-
ciations.

Elles se répartissent comme suit :

Les subventions évoluent de la façon suivante :

Le montant des subventions versées aux associations se stabilisent en 2023 malgré une évolution dans 
l’organisation de la semaine scolaire à 4 jours. A cette occasion, les sites où l’offre d’accueil était gérée 
par la commune ont été repris en gestion associative, ce qui a généré un impact à la baisse sur la masse 
salariale.

Structure des effectifs par filières

Structure des effectifs par catégorie

Pyramide des âges
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4.3 LES AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

Les charges de gestion courante sont essentiellement constituées des subventions au CCAS et aux asso-
ciations.

Elles se répartissent comme suit :

Les subventions évoluent de la façon suivante :

Le montant des subventions versées aux associations se stabilisent en 2023 malgré une évolution dans 
l’organisation de la semaine scolaire à 4 jours. A cette occasion, les sites où l’offre d’accueil était gérée 
par la commune ont été repris en gestion associative, ce qui a généré un impact à la baisse sur la masse 
salariale.

CA : Compte Administratif

BP : Budget prévisionnel
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POUR RAPPEL : 

L’épargne de gestion est constituée de la différence entre les recettes et les dépenses de fonctionnement, 
hors intérêts de la dette.

L’épargne brute résulte de la différence entre les recettes et les dépenses de fonctionnement. Elle repré-
sente le socle de la richesse financière. L’excédent, appelé autofinancement brut finance la section d’in-
vestissement et doit être supérieur ou égal au remboursement du capital de la dette. 

L’épargne nette est calculée à partir de l’épargne brute ôtée du capital de la dette. Elle permet de mesu-
rer l’équilibre annuel.

En raison du contexte actuel et de la forte augmentation du coût de l’énergie couplé avec une légère 
variation des recettes, l’épargne brute décroit pour atteindre un taux de 2.30% en 2023. L’épargne 
nette prend cependant en compte des remboursements anticipés d’emprunts en 2021 et 2022 de plus 
de 2M€, d’où sa chute de 3 210 882€ en 2020 à – 267 183€ en 2022.

4.4 LA GESTION DE LA DETTE

La commune de La Hague figure parmi les communes les plus faiblement endettées de sa strate de popu-
lation. En effet, la commune a mis en œuvre en 2021, une politique de réaménagement de la dette et a 
procédé aux remboursements de certains emprunts en 2021 et 2022. L’encours de la dette s’élève donc 
à 410 214€ au 1er janvier 2023 contre 2 655 355€ au 1er janvier 2022.

Ce faible endettement est confirmé par la capacité de désendettement, ratio qui rapporte le stock de la 
dette à l’épargne brute et détermine ainsi le nombre d’année nécessaires à la collectivité pour éteindre 
totalement sa dette par mobilisation de son épargne brute. Il s’élève à moins d’une année.
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5. LES ÉPARGNES

POUR RAPPEL : 

L’épargne de gestion est constituée de la différence entre les recettes et les dépenses de fonctionnement, 
hors intérêts de la dette.

L’épargne brute résulte de la différence entre les recettes et les dépenses de fonctionnement. Elle repré-
sente le socle de la richesse financière. L’excédent, appelé autofinancement brut finance la section d’in-
vestissement et doit être supérieur ou égal au remboursement du capital de la dette. 

L’épargne nette est calculée à partir de l’épargne brute ôtée du capital de la dette. Elle permet de mesu-
rer l’équilibre annuel.

En raison du contexte actuel et de la forte augmentation du coût de l’énergie couplé avec une légère 
variation des recettes, l’épargne brute décroit pour atteindre un taux de 2.30% en 2023. L’épargne 
nette prend cependant en compte des remboursements anticipés d’emprunts en 2021 et 2022 de plus 
de 2M€, d’où sa chute de 3 210 882€ en 2020 à – 267 183€ en 2022.
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6. LES RECETTES D’INVESTISSEMENT -
 LES SUBVENTIONS

Les recettes d’investissement se répartissaient comme suit en 2022 : 

Et évoluaient ainsi jusqu’en 2022 :
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Le bilan des financements notifiés depuis le BP 2022 est le suivant 

Ces recettes vont ainsi être inscrites au BP 2023.
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7. LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT - 
LA PROGRAMMATION PLURIANNUELLE 
D’INVESTISSEMENT

Les dépenses d’investissement se répartissaient en 2022 de la façon suivante : 

Et ont évolué ainsi jusqu’en 2022 : 
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Concernant les dépenses d’immobilisations en 2023, les demandes émanant des directions se répar-
tissent comme suit et concernent majoritairement de l’acquisition de matériel : 
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Les autres dépenses d’investissement sont en lien avec le programme pluriannuel d’investissement. Ce 
dernier est en phase d’élaboration et sera établi à l’aide de critères de priorisation : sécurité et normatif, 
développement durable, attractivité du territoire et projets phare du mandat (PPE, Cuisine centrale, Mai-
son des associations).

Les demandes concernent tout d’abord les travaux de bâtiments pour un montant de 12 119 767€ :
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Les dépenses d’investissement concernent aussi d’autres types de travaux :

Le total des dépenses d’investissement en lien avec le gros entretien du patrimoine et la construction de 
nouveaux sites est de 16 256 892€.






